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PROPOS LIMINAIRE DE MONSIEUR LE PRESIDENT DE LA 
CONAC A L’OCCASION  DE LA CONFERENCE DE 

PRESSE MARQUANT LE LANCEMENT DE LA CAMPAGNE 
NATIONALE DENOMMEE 

 « RENTREE SCOLAIRE 2021-2022 SANS CORRUPTION » 
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- Monsieur le Gouverneur de la Région du Littoral, 
- Monsieur le Préfet du Département du Wouri, 
- Messieurs les Délégués Régionaux du secteur de l’éducation et de 

la formation professionnelle, 
- Madame le Proviseur du Lycée bilingue de Deido, 
- Mesdames et Messieurs les hommes et femmes de media, 
- Mesdames et Messieurs, 

 

Permettez-nous tout d’abord de vous remercier du fond du cœur 
d’avoir répondu à notre invitation relative au lancement de la 
campagne dénommée « Rentrée scolaire 2021-2022 sans corruption ». 
D’après l’article 13 du texte organique de la CONAC, elle doit mener «  
des actions d’éducation et de sensibilisation du public à la lutte contre 
la corruption ». 

La Stratégie Nationale de Lutte Contre la Corruption, élaborée en 2010 
et validée par le gouvernement et les partenaires techniques en 2011, a 
fait un état des lieux des manifestations, des causes, des difficultés, des 
facteurs favorables, des enjeux, des conditions préalables, des acteurs, 
des actions stratégiques et opérationnelles de lutte contre la corruption 
dans 10 secteurs prioritaires, dont l’Education.  

Il ressortait de cette analyse que l’intensité de la corruption dans le 
secteur éducatif se situait à 7,16/10, soit : 6,4/10 pour l’Education de 
Base, 7,5/10 pour les Enseignements Secondaires, 7,8/10 pour 
l’Enseignement Supérieur et 7,57/10 pour la Formation Professionnelle. 
Ce qui fait du secteur éducatif, un domaine où le niveau de la 
corruption est également élevé. Cette situation serait principalement 
due aux pratiques suivantes, qui tendent à faire leur lit dans ce secteur 
et contribuent à ternir son image :  

- le monnayage des recrutements, promotions, affectations et  
nominations ; 

- le monnayage des notes ; 
- le harcèlement sexuel ; 
- la vente des épreuves ; 
- les fausses certifications ; 
- la falsification et la réduction des âges ; 
- le trafic d’influence ; 
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- la tricherie ; 
- le rançonnement des candidats ; 
- la mauvaise gestion des frais d’APEE ; 
- le détournement des biens de l’établissement ; 
- la présence des établissements clandestins 
-  etc. 

À ce stade, les conséquences de la corruption, il faut le relever, sont 
catastrophiques : le  scepticisme sur la validité des résultats, la qualité 
des performances ; d’où l’image ternie de l’enseignant et les familles 
appauvries. A la longue, le système éducatif risquerait de produire des 
ingénieurs, des médecins, des enseignants, des gestionnaires, bref une 
élite médiocre et le développement du pays hypothéqué. 

 
Monsieur le Gouverneur, 
Mesdames et Messieurs, 

Comme vous le savez, chaque début d’année scolaire est un défi pour 
la gouvernance. C’est le moment de l’année où les sollicitations autant 
que les contacts physiques sont nombreux. C’est l’une des raisons pour 
lesquelles, depuis quelques années, la CONAC accompagne les 
autorités administratives et scolaires par une campagne dénommée 
« Rentrée scolaire sans corruption ». 

A la rentrée scolaire 2020/2021 par exemple, la CONAC a conduit dans 
les différentes Régions du Cameroun une caravane de sensibilisation, 
pour inviter les Délégués Régionaux et Départementaux des secteurs 
de l’Education et de la formation professionnelle, ainsi que les Chefs 
d’Etablissement à œuvrer à la création des Clubs d’intégrité dans les 
établissements de formation de la jeunesse. 

De même, en novembre 2020, nous avons procédé à l’installation des 
clubs d’intégrité dans les institutions  privées d’enseignement supérieur 
et à la remobilisation des clubs d’intégrité des universités d’Etat à 
travers le pays. 
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Monsieur le Gouverneur, 
Mesdames et Messieurs, 

S’agissant spécifiquement de la Région du Littoral, il ne vous échappe 
pas que depuis que les deux Régions anglophones de notre pays 
traversent une crise sociale, les établissements scolaires de la Région en 
général et ceux du Département du Wouri en particulier connaissent 
une forte affluence en matière d’inscriptions.  

Automatiquement, la Région fait face à un déséquilibre entre l’offre et 
la demande. C’est une des situations qui peut pousser aux pots–de-vin, 
aux trafics d’influence, aux abus de pouvoir ou de fonction, à 
l’extorsion, au détriment du mérite et du respect des règles qui 
gouvernent les inscriptions et réinscriptions scolaires. 

Le choix de la ville de Douala pour abriter cette cérémonie de 
lancement tient au fait que Douala est l’une des villes les plus peuplées 
du Cameroun. Et, par le passé, cette ville a produit le plus grand 
nombre des dénonciations liées aux inscriptions, à la gestion des frais 
d’APEE et à la naissance des établissements scolaires clandestins. 

La campagne que nous lançons aujourd’hui va s’étendre à toutes les 
Régions et se déroulera en deux phases. La première phase consacrée 
à la sensibilisation à travers la pose d’affiches et de plaques anti-
corruption dans les établissements scolaires ; car, il  est prouvé que la 
meilleure stratégie de lutte contre la corruption doit nécessairement 
faire une bonne place à la prévention. La deuxième quant à elle, sera 
répressive. Il sera question de recueillir toutes les dénonciations, 
d’effectuer les recoupements nécessaires et mettre à la disposition de 
la Justice les personnes reconnues coupables des faits dénoncés.  

Cette campagne « Rentrée scolaire 2021-2022 sans corruption » 
s’accompagne d’une activité consacrée à la promotion de l’intégrité 
au sein de la jeunesse baptisée « Ce qui ne t’appartient pas, n’y touche 
pas ». Ce volet a fait l’objet d’une campagne que nous avons lancée 
le 09 février 2021 à Yoko, en prélude à la Fête de la Jeunesse, avec la 
ferme conviction que l’intégrité est  la meilleure arme pour  lutter 
contre la corruption. 

Pour cette année scolaire 2021-2022, plus que par le passé, la CONAC 
va œuvrer, efficacement aux côtés de la communauté éducative, 
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pour assurer une rentrée scolaire marquée par un processus 
d’admission transparent, qui donne aux candidats méritants, sans 
distinction de classe sociale, la chance d’accéder aux établissements 
scolaires auxquels ils aspirent. C’est aussi ça la justice sociale, gage de 
paix durable. Il sera aussi question de vulgariser, à travers les affiches, 
les sanctions pénales encourues par les acteurs qui se rendront 
coupables des pratiques de corruption. 

 

Monsieur le Gouverneur, 
Mesdames et Messieurs, 

C’est le lieu pour nous de rappeler que la lutte contre la corruption 
est une préoccupation permanente du Chef de l’Etat, Son Excellence 
Paul BIYA qui, lors de sa Communication spéciale à l’occasion du 
Conseil Ministériel du 12 septembre 2007, dénonçait les ravages de ce 
fléau en ces termes (nous citons) : « c’est la corruption qui, pour une 
large part, compromet la réussite de nos efforts. C’est elle qui pervertit 
la morale publique. Chacun (…) doit se sentir responsable de ce 
combat dans son domaine de compétence ». Fin de citation. 

Par cette campagne et toutes les autres activités organisées à 
l’attention de la jeunesse, la CONAC veut, à la suite de cette haute 
interpellation du Chef de l’Etat, appeler à nouveau l’attention de la 
communauté éducative sur les conséquences néfastes de la 
corruption, préserver les tout petits de cette gangrène sociale et 
donner  aux jeunes les aptitudes  leur permettant de prendre toute leur 
part dans la lutte contre la corruption. 

 
 

Mesdames et Messieurs, 
Cher (e)s hommes et femmes de média, 
C’est ce que nous tenions à dire dans notre propos liminaire pour 

que si d’aventure quelqu’un aurait une question à poser sur cette 
campagne « Rentrée scolaire 2021-2022 », nous ne nous écartions pas 
de l’objectif visé. 

 
Nous vous remercions de votre bien aimable attention. / 

 


